
En action pour poursuivre la négociation!
Le gouvernement Couillard fait tout en son pouvoir 
pour affaiblir nos services publics. Ses mesures d’aus-
térité touchent directement les services à la population. 
Le gouvernement coupe en santé, dans les services 
sociaux, en éducation et en petite enfance. 

Il abandonne les aîné-es qui attendent de plus en plus 
longtemps pour obtenir des soins à domicile. Il aban-
donne les jeunes vulnérables, touchés par les coupes 
dans les centres jeunesse. Il abandonne les patientes 
et patients qui attendent trop longtemps dans nos 
urgences. Il abandonne nos enfants, touchés par les 
coupes dans le réseau des services de garde.

En plus de ces compressions qui diminuent l’accès 
aux services publics, le gouvernement Couillard veut 
continuer d’appauvrir les travailleuses et travailleurs 
du secteur public.

Ses offres dans le cadre de la négociation du secteur 
public ne permettront pas à des milliers de travail-
leuses et travailleurs du réseau de la santé et des ser-
vices sociaux d’améliorer leur pouvoir d’achat.

Pourtant, les problèmes d’attraction et de rétention sont 
connus. Le personnel du réseau, qui voit sans cesse 
sa charge de travail augmentée à cause des coupes 
budgétaires, reçoit des offres insuffisantes. Une belle 
manière d’encourager le développement du privé!

Une austérité à géométrie très variable!

Pendant ce temps, le gouvernement Couillard ne 
compte pas les milliards quand vient le temps d’inves-
tir dans des grandes entreprises comme Bombardier 
ou d’augmenter la rémunération des médecins, qui 
ont eu des augmentations de près de 90% en 10 ans. 
Les docteurs Couillard et Barrette sont prêts à donner 

toujours plus d’argent à leurs confrères, mais pas à 
sortir les travailleuses et travailleurs du cycle de l’ap-
pauvrissement.

Le gouvernement Couillard n’a aucun courage poli-
tique quand vient le temps d’aller chercher de nou-
veaux revenus pour améliorer les services à la popu-
lation et le quotidien de celles et ceux qui travaillent 
dans nos services publics.

• Qu’attend-il pour instaurer une assurance médica-
ments 100% publique qui permettrait d’économiser 
jusqu’à 3 milliards par année?

• Qu’attend-il pour mettre un terme aux contrats des 
CHUs en PPP et ainsi économiser jusqu’à 4 mil-
liards?

• Qu’attend-il pour demander une plus grande 
contribution des plus riches et des entreprises? 

• Qu’attend-il pour agir contre les paradis fiscaux et 
l’évitement fiscal?

Investir dans nos services publics pour l’avenir de 
notre société!

Abandonnons l’austérité et travaillons à un meilleur 
partage de la richesse! Dénonçons les attaques aux 
femmes, qui travaillent très majoritairement dans 
notre réseau de santé et de services sociaux! 

Pour la FSSS-CSN, il faut poursuivre la négociation 
pour améliorer le pouvoir d’achat des travailleuses 
et travailleurs du réseau de la santé et des services 
sociaux. 

Pour de meilleurs services à la population, pour du 
personnel qualifié, investissons dans nos services 
publics!


